
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

                                                 

Le 2 mars 2005  

Monsieur Brent St. Denis, député  
Président  
Comité permanent de l’industrie, des ressources naturelles,  
des sciences et de la technologie  
Chambre des communes  
Ottawa (Ontario) K1A 0A6  

Monsieur, 

Objet  : Projet de loi C-281  : Loi sur la faillite et l’insolvabilité  

Je vous écris au nom de la Section nationale de la faillite et de l’insolvabilité de l’Association du 
Barreau canadien (la Section de l’ABC) au sujet du projet de loi C-2811. L’ABC est une association 
nationale représentant environ 38 000 juristes, soit des avocats, des avocates, notaires, professeurs, 
professeures et étudiants, étudiantes en droit dans l’ensemble du Canada. Les objectifs principaux de 
l’Association consistent à améliorer le droit et l’administration de la justic e. 

INTRODUCTION  

Le projet de loi C-281 vise en partie à modifier la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (LFI) dans le but 
de conférer aux travailleurs et travailleuses un rang prioritaire pour ce qui est de leurs salaires 
impayés, y compris les indemnités de départ et les passifs non capitalisés de leurs régimes de pension. 
La Section de l’ABC estime que les projets de modifications auraient pour effet de nuire aux réformes 
envisagées dans le cadre du dernier examen mené par le Sénat au sujet de la LFI, et qu’en outre ils ne 
pourraient être mis en vigueur tels que rédigés. Nous recommandons, par conséquent, au Parlement 
de ne pas adopter le projet de loi C-281 mais d’attendre plutôt les révisions complètes de la LFI par 
Industrie Canada, lesquelles porteront notamment sur la protection des salaires et d’autres questions 
de cet ordre. L’article 216 de la LFI confie au Parlement le soin de procéder à un examen quinquennal 
de l’administration et de l’application de la LFI. Sous l’initiative d’Industrie Canada, de vastes 
consultations ont été entreprises avec les parties concernées à l’aide de documents de discussion 
approfondis et de nombreux forums régionaux. 

1  Loi sur la faillite et l’insolvabilité, Loi canadienne sur les sociétés par actions, Loi sur l’assurance-emploi et 
Règlement sur l’assurance-emploi.  
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Ce processus a abouti à l’examen effectué par le Comité sénatorial permanent des banques et du 
commerce (le Comité sénatorial). Dans son rapport2, le Comité sénatorial a formulé 53 
recommandations, y compris des recommandations spécifiques pour la protection des salaires 
impayés. Industrie Canada prépare actuellement une réponse au rapport qui prendra la forme de 
projets de modifications législatives. 

La Section de l’ABC estime que les employées, employés non payés devraient bénéficier d’une 
meilleure protection dans les cas d’insolvabilité. Les employés salariés sont dans une situation 
particulièrement vulnérable – dans la mesure où leurs moyens de subsistance dépendent dans une 
large mesure de leurs chèques de paye périodiques – ils n’ont pas en outre la possibilité de se protéger 
correctement lorsque leur employeur devient insolvable. L’ABC défend depuis longtemps les 
initiatives législatives visant à assurer la protection des salariés. Le projet de loi C-281 n’est 
cependant pas en mesure d’assurer cette protection, ce qui risque d’entraîner des répercussions 
négatives sur l’administration et l’application des régimes de faillite dans ce pays.  

PRÉOCCUPATIONS SPÉCIFIQUES  

1. Ce n’est pas le simple fait de rehausser le rang pour les salaires impayés à celui de priorité 
absolue sur toutes les autres réclamations et garanties qui permettra aux employés de 
récupérer leur argent au moment où ils en ont le plus besoin, soit immédiatement après la 
faillite. Par exemple, s’il n’y a pas de réalisation à partir des actifs de l’employeur insolvable 
(ce qui est possible dans le cas des petites entreprises), il ne restera aucun montant 
susceptible d’être distribué aux employés non payés. Qui plus est, même s’il reste des actifs, 
le temps nécessaire pour les liquider et administrer la faillite retardera fortement la 
distribution des montants à ceux et celles qui en ont besoin. Advenant l’adoption de ce rang 
prioritaire applicable aux salaires impayés, cette mesure devrait faire partie d’une solution 
restructurée prescrivant une manière de remettre les montants dus aux employés déplacés qui 
en ont le plus besoin.

2. La phraséologie utilisée dans le projet de loi C-281 pourrait, dans les faits, ne pas réussir à 
conférer le rang prioritaire qu’il entend cependant prescrire. En effet, le projet de loi traite, 
par exemple, de situations où l’administration de la faillite procède à la distribution des 
montants parmi les créanciers en vertu de l’article 136 de la LFI. La plupart des réalisations 
sont effectuées directement par le créancier garanti, un séquestre ou séquestre intérimaire 
nommé hors de la faillite et, par conséquent, peu d’actifs, si toutefois il en reste, peuvent être 
distribués en tant que « biens de la faillite ». 

3. Le langage utilisé dans le projet de loi C-281 peut avoir une portée trop générale, par 
exemple en matière de frais hypothécaires fixes grevant des terrains et en perturbant les 
pratiques actuelles en matière de prêt, sans exclure expressément les intérêts sur les garanties 
réglementaires. Du fait que ce projet législatif s’applique aux particuliers aussi bien qu’aux 
employeurs à la tête d’entreprises, cette législation pourrait entraîner des conséquences 
néfastes sur le marché hypothécaire résidentiel. Toute hypothèque assortie de frais 
applicables à la résidence familiale risque de perdre son rang prioritaire au profit des salaires, 
des indemnités de cessation d’emploi et des prestations de retraite des employés du débiteur 
hypothécaire. Le créancier hypothécaire sera alors incapable d’évaluer les risques qu’il court 
au moment de conclure l’hypothèque puisque qu’il ne sera pas en mesure d’empêcher les 
débiteurs hypothécaires de fonder une entreprise à l’avenir. 

2   « Les débiteurs et les créanciers doivent se partager le fardeau – Examen de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité  et de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 

compagnies» (Novembre 2003).  
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4. Les projets de modifications peuvent en outre affecter les ordonnances ou ententes prises en 
matière familiale, étant donné que le rang prioritaire proposé aurait préséance sur la priorité 
existante accordée aux arriérés de pension alimentaire pour époux en vertu de la LFI. Toute 
garantie conférée à un conjoint d’une faillite à titre de pension alimentaire, y compris une 
garantie en vertu d’ordonnances judiciaires, voire même celles accordées au cours des années 
passées, pourrait être visée. Ce qui donnerait à des conjoints malintentionnés ou malhonnêtes 
la possibilité de faire obstacle aux créances matrimoniales réclamées par leurs ex-conjoints. 
La famille pourra également en subir des préjudices d’autres manières. Puisque le nouveau 
rang prioritaire éclipse l’hypothèque sur la résidence familiale du failli, la moitié de la 
résidence familiale revenant au conjoint ou à la conjointe non failli devra supporter le 
montant total de l’hypothèque. Par exemple, si la maison détenue en propriété conjointe vaut 
200 000 $ et qu’elle est grevée d’une hypothèque de 120 000 $, la moitié de la propriété 
appartenant au failli (d’une valeur de 100 000 $) sera assujettie au nouveau rang prioritaire, ce 
qui laisserait à l’autre moitié du conjoint (d’une valeur de 100 000 $) le fardeau d’assumer le 
fardeau de l’hypothèque de 120 000 $), faisant ainsi perdre au conjoint tout son avoir en plus 
de devoir un montant supplémentaire de 20 000 $, ce qui pourrait le placer en situation 
d’insolvabilité. On voit donc à quel point les conséquences pour la famille peuvent être très 
graves.

5. Pour ce qui est des propositions en vertu de la LFI, le projet de loi C-281 pourrait avoir des 
conséquences négatives sur la capacité des entreprises en difficulté financière, désireuses de 
se restructurer. En particulier, le projet de modification à l’alinéa 60(1.3)(a) exigerait de 
l’employeur, à titre de condition préalable à une offre, de verser le montant des salaires 
impayés lors de la cessation d’emploi ou les indemnités, de même que les passifs non 
capitalisés sur les régimes de retraite – même si l’employeur peut avoir l’intention de 
poursuivre l’exploitation de son entreprise et de continuer d’employer les salariés.

6. L’expérience découlant de l’administration et de l’application du rang prioritaire existant 
accordé à l’Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) pour les retenues à la 
source non versées a été sévèrement critiquée par les parties concernées comme étant une 
solution déstabilisatrice entraînant l’incertitude, des retards, de l’inefficacité et une hausse 
des coûts. 

7. La reconnaissance et l’application des priorités absolues prescrites par la loi ont un long passé 
de litiges et sont une source d’insatisfaction profonde. La Cour suprême du Canada a conclu 
que : « Il est malheureux que, jusqu'à maintenant, la jurisprudence n'ait pas su susciter la 
certitude qui est si manifestement souhaitable dans ce domaine du droit commercial »3. Le 
juge Gauthier a également rappelé que le professeur Wood avait résumé le point de vue 
général de la façon suivante : « il est affligeant de constater qu’après plus de deux décennies, 
nous soyons toujours incapables de prédire l’issue d’un conflit de rang prioritaire entre une 
fiducie réputée et un droit de sûreté»4 [Traduction]. Qui plus est, la jurisprudence récente a 
atténué l’importance du rang prioritaire, à tout le moins lorsqu’il s’agit de baux, de contrats 
de vente conditionnelle ou d’ententes d’affacturage. Par conséquent, il faut faire preuve de la 
plus grande prudence et de la plus haute rigueur lorsqu’il s’agit de rédiger des projets de 
modifications si l’on veut réaliser les objectifs visés avec le minimum d’ingérence. 

3   Le juge Gonthier, dissident, dans Banque Royale du Canada c. Sparrow Electric Corp. (1997) 44 CBR (3e), 1 R.C.S., à la p. 20 (C.S.C.).   
4 « Revenue Canada’s Deemed Trust Extends Its Tentacles: Royal Bank v Sparrow Electric Corp. » (1995), 10 B.F.L.R. 429, à la p. 430. 
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CRÉATION D’UN FONDS DE PROTECTION DES SALARIÉS  

Le Parlement a examiné à plusieurs reprises le bien-fondé et la méthode préférable pour assurer aux 
salariés une protection adéquate. Dernièrement, le rapport Coulter (1986), le Comité consultatif sur 
l’ajustement (1989) et le projet de loi C-22 (1991) ont été examinés dans le cadre des enquêtes 
parlementaires en vue de circonscrire les meilleures méthodes pour remédier au problème. Tous ces 
documents d’étude ont conclu à la nécessité de créer un fonds de protection des salariés, à titre de 
solution juste et efficace, plutôt que d’instituer un rang prioritaire. Contrairement au rang prioritaire 
imposé par une disposition légale, un fonds de protection des salariés verse une contribution directe et 
immédiate aux employés d’une entreprise ayant déclaré faillite, et ce, au moment où ils en ont le plus 
besoin (soit dès que la faillite est déclarée). Ainsi, même si les dispositions relatives au fonds de 
protection ont été abrogées dans le projet de loi C-22 en 1992, il était entendu que cette question 
serait finalement renvoyée à un Comité spécial du Sénat et de la Chambre des communes en vue de 
son réexamen. 

CONCLUSION  

Le Comité sénatorial a formulé des recommandations spécifiques à propos des salaires et des régimes 
de retraite. Plusieurs parties concernées, y compris l’ABC, sont en train de les examiner. Industrie 
Canada procède à la rédaction de projets de modifications à la LFI, lesquels visent à conférer une 
protection suffisante aux salariés de manière compatible avec l’administration efficace du régime de 
la faillite. 

La Section de l’ABC recommande donc au Parlement de ne pas adopter le projet de loi C-281, mais 
d’attendre le dépôt des projets de modifications d’Industrie Canada à la LFI afin d’assurer la 
protection des salariés et de régler d’autres questions.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

(Version originale signée par Trevor Rajah, au nom de Deborah Grieve)  

Deborah Grieve 
Présidente 
Section nationale de la faillite et de l’insolvabilité 

c.c.  :  Pat Martin, député  
James Rajotte, député, Critique de l’industrie, Parti conservateur  
Paul Crête, député, Critique de l’industrie, Bloc Québécois  
Brian Masse, député, Critique de l’industrie, Nouveau Parti Démocratique  
Louise M. Thibault, greffière, Comité permanent de l’industrie, des ressources  
naturelles, des sciences et de la technologie  
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